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LETTRE DATEE DU 4 OCTOBRE 1999, ADRESSEE AU PRESIDENT 
DU CONSEIL DE SECURITE PAR LE SECRETAIRE GENERAL 

J'ai l'honneur de vous faire tenir la communlcation ci-jointe, datee du 
29 septembre 1999 (voir annexe), que j'ai reque du Representant permanent de 
l'Australie aupres de 1'Organisation des Nations Unies et qui transmet l : e 
premier rapport periodique relatif aux operations de la force multinationale au 
Timor oriental. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloi.r porter la presente lettre et 
son annexe a •inattention des membres du Conseil de securite. 


( Siqne ) Kofi A. ANNAN 


99-28579 


(F) 


051099 
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ANNEXE 

Lettre datee du 29 septembre 1999, adressee au Secretaire 
general par le Representant permanent de l'Australie 
aupres de 1'Organisation des Nations Unies 

En application de la resolution 1264 (1999) du Conseil de securite, datee 
du 15 septembre 1999, je vous fais teniae ci - joi r.t le premier rapport periodique 
sur les operations de la Force internationale au Timor oriental (INTERFET) (voir 
appendice) . Je vous serais reconnaissante de b.i en voulgir mettre ce rapport a 
la disposition des membres du Conseil de securiti. 


Penny WENSLEY 
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APPENDICE 

Premier rapport periodique sur les operations de la Force 
Internationale au Timor oriental 

I. INTRODUCTION 

1. Conformement a la demande que K|rGouvernement Indonesian a adressee au 
Secretaire general le 12 septembre 1999, le Conseil de securite, par sa 
resolution 1264 (1999) du 15 septembre 1999, a autorise la creation d'une. force 

multinationale placee sous une structure de commandement unifiee, chargee des 
taches suivantes : retablir la paix et la securite au Timor oriental, proteger 
et appuyer la Mission des Nations Unies au Timor oriental (MINUTO) dans 
1'execution de ses taches et, dans la limite des capacites de la force, 
faciliter les operations d'aide humanitaire. Dans la meme resolution, le 
Conseil a autorise les Etats participant a la force multinationale a prendre 
toutes les mesures necessaires pour executer ce mandat. 

2 . Comme suite k 2a lettre que 3M Miiiistre des affairs etrangeres de 
l'Australie a adressee au Secretaire general (S/1999/975), le general de 
division ;p.ete:£ Cosgrove des Forces de defense australiehnes a ete nomme 
commandant de la force multinationale, denommee Force internationale au Timor 
oriental (INTERFET), le general de division Songkitti Jaggabattara (Thailande) 
exergant les fonctions de commandant adjoint. 

3. Avant que 5|ij- deplgiiftment de ‘Jyl' Force ne commence^e commandant et son 
adjoint se soht rendus a Dili pour s'entretenir des grandes lignes des plans de 
deploiement avec des membres du Commandement de l'armee indonesienne au Timor 
oriental. Les consultations ont ete cordiales et ont jete les bases de la 
cooperation entre 1'INTERFET et les forces armees indonesiennes en vue du 
deploiement initial. 

4. A IMlssue de ces consultations, le premier deploiement de membres de la 
Force au Timor oriental a commence le 20 septembre 1999. L'objectif au depart 
etait de securlser les points d'entree dans le pays, ainsi que les-Ipcaux de la 
MINUTO, ce qui a ete fait avec succes et sans incidents. 

5. Les Etats Membres suivants se sont maintenant engages a fournir a 

1'INTERFET des forces ou du personnel de liaison : Australie, Bresil, Canada, 
Etats-Unis d'Amerique> France, Teal le, Malaisie., Norvege, Nouvelle-Zelande, 
Philippines, Republique de Coree, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord, Singapour et Thailande. Certains contingents suivent un stage 
d'acclimatation. Un certain nombre d'autres Etats Membres ont fait savoir 
qu'ils se proposaient d'envoyer des forces a 1'INTERFET, notamment 1'Irlande et 
le Kenya. 

6. D'autres Etats Membres envisagent activement de contribuer plus tard a la 

Force et l'etat-major de cel 1e-ci reste on contact avec eux pouf les aider a 
prendre les decisions necessaires. Beaucoup d'entre eux ont fait savoir qu'ils 
aimeraient contribuer a la Force, a condition que des fonds suffisants solent 
disponibles dans l6\Fonds d'affectation speciale cree [et application de la 
resolution 1264 (1999) du Conseil de securite. 
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II. COOPERATION AVEC LE GOUVERNEMENT INDONESIEN 

7. lies consultations menees avec des membres du Gouvernemeiti ;±tt'donesien a 

New York, a Jakarta et au Timor oriental ont ete positives. Le commandant de la 
Force s'est felicite de la cooperation offerte par les forces armees 
indonesiennes pour faciliter le bon deploiement de la Force. Cette cooperation 
s'est aussi traduite par l'examen rapide d'un certain nombre de demandes 
d'autorisatiqn ainsi que de 1'accord sur .pi-e statut des forces. 

RETABLISSEMENT DE LA PAIX ET DE LA SECURITE 

A. Preparatifs et activites de predeploiement 

8. Le commandant de la Force a mis au point un concept d'operations en quatre 
phases : la phase I, conditions prealables au deploiement, est maintenant 
terminee. La phase II, insertion de la Force, a commence le 20 septembre. Dans 
la phase III, l'INTERFET s'acquittera de ses fonctions de retablissement de la 
paix et de la securite de fagon qu'il soit possible de passer le plus tot 
possible a une operation de mainfcfegn de la paix des Nations Unies (phase IV). 

9. Outre.^fes activites destinbes a retabl|p| la paix et la securite au Tijndi 
oriental, l'INTERFET a pris des mesures pour faciliter les operations 

d'assistance humanitaire. L'Indonesie ayant donne les autorisations 
necessaires, .Jpis premiers parachutages de vivres et d' autres secours ont ete 
effectues, avec l'aide du Programme alimentaire mondial (PAM), le 17 septembre 
(a Srmera, Manatuto et Uamori) et le 18 septembre (au sud-est de Monte Maulo). 
Depuis 1 e 22 septembre, ces parachutages ont lieu regu 1 i eremer.t. L'apparei-I 
loue par le PAM sert aussi a cette fin. D'importantes quantites de vivres et de 
secours ont ete dechargees par•1# Comite international be la Croix-Rouge a Dili-y 

B. Deploiement de la Force internationale au Timor oriental 

10. Au 29 septembre, environ 3 700 membres de la Force etaient deployes au 
Timor oriental. Dans l'immediat, 1'sittehtidn est de renforceat JLa Force et 

d'etendre ses operations a l'exterieur de Dili. II sera necessaire de creer un 
environnement de securite afin de faciliter 1'assistance humanitaire. La piste 
d'atterrissage de Baucau a ete securisee 1’te 22 septembre. Des patrouilles se 
sont rendues a Dare et a Uamori et des operations aeriennes ont ete menees a 
Liquica et Com. 

11. Les personnes deplacees qui etaient refugiees dans les environs sont de 
•plus en plus nombreuses a revenir a Dili, ce qui confirme le rer.forcement du 
sentiifient- de securite dans cette ville. Dans 1'ensemble, par contre, la 
securite au Timor oriental reste precaire. Dans 1'enclave d'Ambeno, la 
situation de la securite et la situation humanitaire sont incertaines et l'acces 
par air et par mer sera assure plus tard. 

C. Activites des milices 


12. La Force essaye de traitor do la'-'mene maniefb tous les groupes au Timo] 
oriental. Les commandants de la Force s'inquietetit de constater que les 
activites des "milices" se poursuivent au Timor oriental, ainsi d'ailleurs. 
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semble-t-il, qu'au Timor occidental. Les informations selon lesquelles ces 
groupes recevraier.t une assistance de i^-pxterieur sont particulierenient 
inquietantes, de meme que celles selon lesquelles ils contUiueraient de proferer 
contre la Force des menaces de violence. 

IV. PROTECTION ET SOUTIEN DE LA MISSION DES NATIONS UNIES 
AU TIMOR ORIENTAL 

13. Apres 1'evacuation generale de la MINUTO et d'autres personnels du Timor 
oriental*? £l tie restait a Dili que 12 membres du personnel^, Le 20 septembre, le 
chef de la MINUTO, Ian Martin, et 10 autres membres du personnel de la Mission 
ont ete amenes a Dili par 1'INTERFET sur l'un de ses appareils. La Force a 
securise les locaux de la Mission le 21 septembre, Le 23 septembre, il y avait 
au total 23 membres du personnel de la Mission a Dili. 

14. -21 septembre, 1'INTERFET a escorte Ids membres de la Mission qu|> 
souhaitaient evaluer la situation humanitaire a Dare. Les membres des deux 
operations ont ete bien regus par la population locale. 

V. FACILITATION DES OPERATIONS D'AIDE HUMANITAIRE 

15. Ross Mountain, du Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
(Secretariat de l'ONU), a ete transports par avion a Dili le 20 septembre. 

16. Des appareils de 1'INTERFET ont transports 18 reprSsentants d'organisations 
non gouvernementales. qui devaient parniciper a une confSrence sur l'aide 
humanitaire organisSe a Dili le 22 septembre pour coincider avec la visite du 
Sous-SecrStaire des Etats-Unis aux affaires humanitaires. 

17. Le nombre d'ONG en mesure d'opSrer avec efficacitS au Timor oriental reste 
limits par les conditions de sScuritS. Ces organisations sont trSs dSsireuses 
de s'etablir ou de revc'nir au Timor orienta|j'mais (I/INTERFET craint que la 
sScuritS ne soit pas encore suffisante. 

18. Jbf: largage de secours humanitaM#j|s se poursuivra, a l'aide d' apparatus, 
louSs et d'appareils appartenant a la Force lorsque ceux-ci sont disponibles. 

VI. OBSERVATIONS 

A. Gestion du Fonds d'affectation spSciale 

19. importe que le fonctionnement du Fonds d'affectation spScial# soit 
transparent., simple et ,le: plus flexible possible. Pour cette raison, 11 est 
souhaitable d'adopter, chaque fois que possible, les pratiques de maintien de la 
paix actuellement appliquees par $*0NU. La formulation des statuts du Fpr.ds 
devrait etre terminSe le plus tot possible. 

20. Fonds d'affectation speciale devrait essenti@llement servir a fij|$ncer 
la contribution des pays qui n'ont pas les moyens de le faire. II importe en 
effet d'obtenir une. gamme de pays contributeurs aussi diverse que possible qui 
inclue I#- plus grand nombre, possible de pays de la region. Or, nombre de 
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ceux-ci n'ont pas la possibility de financer leur intervention et ils auront 
done besoin de se faire remboursef leurs depenses. 

B. Passage a la phase III 

21. Dans sa resolution 1264 (1999), le Conseil invite le Secretaire general a 
planifier et preparer une administration transitoire des Nations Unies au Timor 
oriental^-; :incorporant une operation de maintien de la paix des Nations Unies, 
qui sera deployee lors de la phase de mise en oeuvre des resultats de la 
consultation populaire (phase III) , et a lui faire des re comma r. d a r i or. s des que 
possible. Il '<3sfc essentiel que le Conseil .de securite se pronor.ee rapi dement 
sur le rapport du Secretaire general. 

C. Administration civile 

22. hors de son deploiement, la Force a constate que 1'infrastructure civile 
etait fortement endommagee et qu'il n'existait pas de veritable administration 
civile. L' ampleur des problilties ainsi poses depassera tres rapidement la 
capacite tres limit ye disponible actuellemeJSt* surtout en ce qui concert le 
maintien de l'ordre au Timor oriental. La situation a ete aggravee encore par 
la cessation de 1'administration civile indonesieijjEie au Timor oriental et la 
levee de la loi martiale indonesienne dans le territoire. 

23. AuC.|i§v-eau operationnel, dans les .J&iites de sa capacity et du mandat que 

lui confie la resolution 1264 (1999), 1'INTERFET peut prendre certaines mesures, 

par exemple arreter et detenir des ihdividus, mais elle ne peut assumer des 
responsabilites plus larges en vue de 1'administration de la justice, de 

1'application des lois et de 1'emprisonnement de particuliers. Il est urgent de 
decider du regime juridique et policier qui devrait etre applique provisoirement 
au Timor oriental en attendant la mise en oeuvre de la phase III. Des mesures 
doivent etre prises d'urgence pour regler la question de 1'administration civile 
et de 1'absence d'infrastructures et des ressources suffisantes doivent etre 
mises a la disposition de l'ONU pour remedier a 1'absence d'administration 
civile au Timor oriental. 

VII. PERSPECTIVES D'AVENIR 

24. Il importe que le Conseil de securite convienne des arrangements a prendre 
pour le passage a la phase III de 1'accord tripartite (voir A/53/951-S/1999/513) 
et ce, en priority. De meme, il est indispensable pour le succes du 
fonctionnement de la Force que des mesures soient prises d'urgence pour regler 
la question de 1'administration civile et cel (I e de 1'absence d'infrastructure. 


25. Desormais, un rapport periodique sera soumis tous les 14 jours. 










